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Résumé  
À la fin des années 1970, les États du Sahel ont été marqués par une crise profonde et 

multidimensionnelle (J-P. O. Sardan, 2023, p. 193) qui éroda leur marge de manœuvre 
et finit par instaurer un climat de désaffection des populations vis-à-vis des pouvoirs 

centraux. A la suite de la grande sécheresse (J. H. Sircoulon, 1984, p. 13) les programmes 
d’ajustement structurel furent adoptés à partir de 1979 avec de nouvelles 
conditionnalités imposées par la Banque mondiale (E. Toussaint, 2022, p. 536) et le FMI 

(D. Millet, 2005, p. 218). Nous envisageons à travers cet article d’étudier les incidences 
des politiques néolibérales sur la faillite de l’État maximal et l’avènement de l’État 
minimaliste. Dans certains pays, si le phénomène a conduit à des tensions politiques 

contenues par des pouvoirs néo-patrimoniaux, dans d’autres, il a ouvert une ère des 
coups d’État militaires ou des mouvements de sécession. Il s’agit donc d’analyser le lien 
qui existe entre la mise en œuvre des programmes d’ajustement structurel, la crise des 

États et les conflits identitaires qu’ils ont connus et qui ont atteint leur paroxysme en 
1991 malgré la signature d’accords de paix, le 6 janvier 1991 à Alger, pour le compte du 
Mali, et le 31 mai à Cacheu, pour le compte du Sénégal. Du point de vue méthodologique, 

nous nous sommes appuyés sur une approche intuitive nourrie par la lecture de textes 
relatifs aux conflits sahéliens que nous avons croisée à la théorie des incidences des 

inégalités horizontales (F. Stewart, 2008, 385 p.) pour vérifier la pertinence de notre 
postulat. Il ressort de cette étude que la crise que vivaient les États du Sahel entre 1979 
et 1991 s’explique en partie par la quête de providentialisme dans des états 

multiethniques alors que les gouvernants n’avaient pas les moyens de leurs ambitions.  
 

Mots clés : Sahel, Mali, Sénégal, État-nation, endettement, conflits  
 

 

STRUCTURAL ADJUSTMENT PROGRAMS AND THE ECONOMIC AND POLITICAL 
WEAKNING OF THE SAHEL STATES (1979-1991) 

Abstract 
In the late 1970s, the Sahel States were marked by a profound and multidimensional 
crisis (J-P. O. Sardan, 2023, p. 193) which eroded their room for maneuver and ultimately 

created a disaffection among the population towards central governments. Following the 
great drought (J. H. Sircoulon, 1984, p. 13), structural adjustment programs were 
adopted from 1979 onwards with new conditionalities imposed by the World Bank (E. 

Toussaint, 2022, p. 536) and the IMF (D. Millet, 2005, p. 218). This article aims to 
examine the impact of neoliberal policies on the collapse of the maximalist State and the 

rise of the minimalist State. In some countries, this phenomenon has led to political 
tensions contained by neo-patrimonial powers, while in others, it has ushered in an era 
of military coups or secessionist movements. The objective, therefore, is to analyze the 

link between the implementation of structural adjustment programs, the crisis of States, 
and the identity conflicts they experienced, which reached their peak in 1991 despite the 
signing of peace agreements: on January 6, 1991, in Algiers, for Mali, and on May 31 in 

Cacheu, for Senegal. From a methodological standpoint, we relied on an intuitive 
approach informed by reading texts on Sahelian conflicts, which we combined with the 
theory of the impact of horizontal inequalities (F. Stewart, 2008, 385 p.) to verify the 

relevance of our premise. This study reveals that the crisis experienced by the Sahelian 
states between 1979 and 1991 can be partly explained by the pursuit of a welfare state 
in multi-ethnic nations, where the governments lacked the resources to fulfill their 

ambitions. 
 

Keywords: Sahel, Mali, Senegal, Nation-State, indebtedness, conflicts 

LES PROGRAMMES D’AJUSTEMENT STRUCTUREL ET LA 

FRAGILISATION ÉCONOMIQUE DES ÉTATS DU SAHEL : LE 

MALI ET LE SÉNÉGAL (1979-1991) 
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INTRODUCTION 
  

 L’accession à la souveraineté 
internationale des États de l’Afrique 

Subsaharienne au début des années 
1960 a fait naitre un lot d’espoirs quant 
à la prise en charge des aspirations 
populaires en termes de progrès 
économique et social par les nouveaux 
pouvoirs publics. La mise en œuvre des 
programmes de développement pour le 
bien-être social des populations 
relevait désormais de la gouvernance 
locale héritée de l’État colonial par des 
élites en quête de légitimité politique. 
L’euphorie du changement et d’une 
citoyenneté retrouvée a engendré des 

ambitions et des projets politiques 
fondés sur une représentation 
maximaliste de l’État et de ses rapports 
aux populations.  
 

 Les nouveaux régimes de la 
post-colonie, à l’entame de leur 
magistère, ont cherché à construire des 
États forts, protecteurs et pourvoyeurs 
de ressources aux administrés. La 
poursuite du modèle de l’État 
providence a sous-tendu les politiques 
publiques de la première décennie 
postindépendance sans que les 
gouvernants n’aient eu les moyens de 
leurs ambitions.  
 

 N’étaient pas là les prémices 
de l’inconciliabilité du providentialisme 
occidental à la gouvernance des États 
du sahel ? La poursuite effrénée de 
l’État maximal n’a-t-il pas érodé la 
marge de manœuvre des 
gouvernements et entrainé une 
vulnérabilité qui a aussi conditionné le 
recours à l’endettement ? Le 
surendettement et son corollaire de 
désengagement de l’État imposé par la 
Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international (FMI) n’ont-t-
ils pas aussi précipité les crises 
institutionnelles et les révoltes 
identitaires à partir des années 1980 ? 
   

 Notre étude couvre la 

fourchette chronologique de 1979 à 
1991, mais procède, en amont, à un 
rappel historique du contexte 
institutionnel et des contours des 

projets de construction nationale au 
Mali et au Sénégal qui ont créé des 
goulots d’étranglement économique. 
 

 L’année 1979 correspond à 
l’entrée en vigueur des conditionnalités 
posées par les institutions de Breton 
Woods au rééchelonnement de la dette 
des États du tiers monde, alors que 
1991 marque la signature de deux 
accords de cessez-le-feu au Mali et au 
Sénégal après une décennies de luttes 
indépendantistes dans l’Azawad et en 
Casamance. 
 

 La crise des États malien et 
sénégalais tient à plusieurs facteurs. 
Les économies de rente, en vigueur et 

leur extraversion, ne pouvaient 
permettre de produire les richesses 
nécessaires à la prise en charge des 
différents programmes sociaux.  
 

 Les maigres recettes réalisées 
jusqu’au début des années 1970, 
malgré le volontarisme de certains 
chefs d’États, ont été absorbés par des 
programmes onéreux, notamment 
dans le domaine de la Santé et de 
l’Éducation, le clientélisme d’État qui a 
progressivement contribué à asseoir 
des systèmes politiques 
« patrimonialistes » et ouvert une ère 
d’endettement.  
 

 Les projets de construction 
nationale ont fait dans le mimétisme 
institutionnel et bureaucratique dans 
des logiques d’homogénéisation qui ont 

occulté les spécificités ethniques et 
régionales.  
 

 Au Mali, le modèle islamo-
mande-bambara qui a sous-tendu la 
construction de l’État depuis Modibo 
Keita a créé des inégalités et des 
frustrations qui ont, dès l’accession du 
pays à l’indépendance renforcé la 
marginalisation des peuples du nord. 
 

 Quant au Sénégal, le 
déploiement du modèle islamo-wolof 
s’appuyant sur l’agriculture 
arachidière et cotonnière et le rôle des 
confréries dominantes (Tidiane et 
Mouride) par reproduction des 
schémas de mise en valeur coloniale, a 



                                                                                        Mohamed Lamine MANGA 

 

Haris N°21- Juin 2026                                          11 
 

exacerbé les inégalités horizontales et 
fait naitre un identitarisme 
contestataire de la prééminence de 
l’État au sud du pays par exemple. 
 

 Dans les deux pays que nous 
venons d’évoquer, la crise de l’État qui 
prit déjà forme du fait de l’incapacité 
des gouvernants à asseoir les bases de 
l’État providence conformément à leurs 
ambitions de départ s’est renforcée au 
début des années 1970 sous la 
conjonction des facteurs climatiques, 
de la péjoration de l’économie monde et 
du surendettement dans un contexte 
de néolibéralisme porté par les USA, la 
Grande Bretagne, puis par les pays de 

l’Europe de l’Ouest à travers 
notamment la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international (FMI) au 
début des années 1980.  
 

 Cet article se fonde sur une 
démarche qualitative et comparatiste à 
partir d’une intuition nourrie par la 
collecte et la lecture de textes portant 
sur la construction des états 
postcoloniaux au Sahel, les 
incohérences du providentialisme, le 
processus de certains conflits 
identitaires que nous avions déjà 
analysés dans des travaux antérieurs, 
les incidences des inégalités 
horizontales… 
 

 Il examine le contexte de 
l’avènement des Programmes 
d’Ajustement Structurel au Sahel ainsi 
que le processus par lequel ils ont 
fragilisé, aussi bien du point de vue 
économique que politique, les sociétés 
locales qui sont passées, en l’espace 
d’une décennie de souveraineté, de 
l’ambition de l’État maximal à celui 
minimaliste.   
 

 Pour ce faire, nous comptons 
analyser d’abord les fondements de 
l’inconciliabilité du mimétisme de 
l’État-nation occidental dans la région, 
ensuite nous étudierons le processus 
par lequel les Programmes 

d’ajustement structurel (PAS) ont 
entrainé une extraversion des 
économies locales par le truchement 
du néolibéralisme.  

 Enfin nous porterons un 
regard sur les dysfonctionnements et la 
vulnérabilité de l’État-nation sahélien. 
 

1.L’ÉTAT-NATION AU SAHEL : 
INCONCILIABILITÉ D’UN 
MIMÉTISME INSTITUTIONNEL  
 

 Le modèle de l’État-nation au 
Sahel s’est pour l’essentiel bâti sur le 
leg de la colonisation française qui est 
l’émanation de l’État métropolitain 
français. Celui-ci recouvre un territoire 
avec des frontières délimitées et 
reconnues par le droit international ; 
un territoire qui du reste a un caractère 
à la fois inclusif et exclusif des 

citoyennetés déterminant des 
populations liées par une histoire, une 
culture, une langue et qui vivent avec 
le désir de poursuivre une destinée 
commune.  
 

1.1. La construction nationale au 

Mali  

  

 Au Mali également, dès 
l’indépendance, l’État est envisagé 
comme une organisation 
institutionnelle avec un pouvoir absolu 
d’encadrement des citoyens par un 
exécutif dépositaire d’un mandat 
populaire, d’un pouvoir législatif et 
judiciaire, d’une bureaucratie 
délégataire du pouvoir exécutif et 
surtout d’une armée œuvrant à 
préserver la souveraineté territoriale. 

 

Entendus de manière cumulative, 
ces éléments conditionnent 
l’existence d’un État au sens 
moderne du terme conçu comme 
une forme d’organisation qui 
dispose du pouvoir politique 
absolu (la puissance publique ou la 
souveraineté), l’exerce à l’intérieur 
d’un cadre déterminé (le territoire) 
sur l’ensemble des personnes qui 
s’y trouvent (population) et qui, 
considérées de manière objective 
comme une communauté de 
personnes liées par des valeurs 
communes (la langue, la religion, 
la culture ou l’histoire), composent 
ce qui est convenu d’appeler la 
nation (M. Bizeau, 2026, p. 10). 
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L’État-nation se trouve donc être 
la combinaison de l’État et de ses 
démembrements qui fixent et portent le 
projet de construction de la nation. Il 

se fonde sur des attributs et un 
symbolisme matérialisé par une devise 
nationale, un drapeau, un hymne et 
une monnaie. Ce symbolisme a pour 
objectif d’asseoir une forme 
d’identisation et de créer une 
conscience collective autour d’une 
histoire et d’une destinée commune. 

 

Tout le processus de construction 
nationale se déroule à une 
homogénéisation du modèle de société 
et de citoyen. Au Mali, la construction 

nationale telle que mise en œuvre par 
le régime du premier président Modibo 
Keita et de son parti l’Union 
Soudanaise rassemblement 
Démocratique Africain (US-RDA) (G. 
Holder, 2021, p. 3) se fonde sur un âge 
d’or du Mandé et du règne d’un ancêtre 
mythique, Soundiata Keita.  

 

Le président lui-même se 
considérait comme descendant de 
l’empereur Soundiata et estimait par 
ricochet que son magistère ne 
s’inscrivait que dans la continuité 
logique du règne de ces ancêtres. Le 
modèle islamo-bambara-mande qui 
s’imposa dans l’administration 
territoriale et la bureaucratie de 
Bamako s’est déployée au détriment 
des minorités du centre (notamment 

les Peul) et du Nord (Touaregs) du pays. 
 

Les schémas de mise en valeur du 
territoire national vaste de 1 241 000 
mille km2 subdivisé 
administrativement en dix (10) régions 
dont huit (8) fonctionnelles qui sont à 
leur tour subdivisées en cercles « relais 
du pouvoir central » (H. Coulibaly, S. 
Lima, 2013, p. 2-3) ont plutôt fait dans 
le mimétisme des stratégies de contrôle 
territorial de l’État colonial. 
L’immensité du territoire bordé par 
sept dyades en fait un espace dont le 

contrôle échappe par endroit à l’État 
central.  

 

La construction nationale au Mali 
s’est fondée sur une charte nationale 
inspirée de la constitution française de 
1958 qui consacre le présidentialisme. 

  

En effet, le « Président de la 
République » [devient] le moteur des 
initiatives de réformes et le centre 
d’impulsion de toutes les décisions 
politiques importantes » (Gorée 
Institute, 2020, p. 34). La 
centralisation du pouvoir exécutif s’est 
renforcée après la répression de la 
première rébellion touareg en 1962 qui 
a fait naitre la hantise de la 
fragmentation de l’État-nation en 
devenir.  

 

Cette centralisation a permis 
l’émergence d’un idéal d’État unitaire 
unanimiste (B. Salvaing, A. Baxa, T. 
Simonet, 2018, p. 50) suivant un 
schéma de gouvernance verticale, ce 
qui a aussi indirectement contribué à 
asseoir les fondements du monopole de 
l’appareil d’État par les membres de 
l’US-RDA avec une volonté manifeste 
d’atteindre le providentialisme dans 
l’encadrement des masses. Deux 
objectifs principaux étaient 
poursuivis : construire une nation et 
sortir le pays de sa situation de sous-
développement.  

 

Pour y arriver un monopartisme 
autoritaire fut instauré, avec un 
système théoriquement parlementaire 
mais réellement présidentialiste ainsi 
que le stipule l’article 6 de la 
Constitution : « le gouvernement de la 
république du Mali se compose du 
président et des ministres. Il est 
responsable devant l’Assemblée 
nationale.  

 

Le président du gouvernement 
est président de la République. Il est le 
chef de l’État » (B. Salvaing, A. Baxa, T. 
Simonet, 2018, p. 50) . Or, le nouvel 
État ne disposait pas des moyens de 
ses ambitions. Rien que d’un point de 
vue administratif le maillage territorial 

fut difficile à réaliser : le personnel 
ainsi que les ressources étaient 
largement insuffisants.  
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Par ailleurs, l’inachèvement de 
la mise en valeur coloniale du Mali 
ainsi que les inégalités induites par la 
distribution des investissements ont 

engendré des disparités 
socioéconomiques qui ont nourri des 
identitarismes spécifiques aux régions 
du Centre et surtout du Nord marquées 
aussi par une vulnérabilité 
orographique.  
 

       A l’indépendance le gouvernement 
malien a fait preuve d’un excès de 
volontarisme notamment dans le 
recrutement des fonctionnaires. En 
effet, « le nombre des employés de l’État 
(fonctionnaires et conventionnaires) a 

donc été multiplié par trois entre 
l’indépendance et l’année de la 
première grande crise agricole [1973-
1974]1. Entre les deux crises agricoles, 
le nombre des fonctionnaires au sens 
strict a doublé, et le nombre total des 
employés de l’État a augmenté de plus 
de moitié » (J. Brunet- Jailly, 1992, p. 
6). 
 

La disproportionnalité des 
ambitions et des ressources de l’État 
postcolonial malien aggravé par le 
marasme économique post coup d’État 
de 19682 et la grande sécheresse qui a 
marqué tout le Sahel3 a engendré une 
crise d’endettement qui a fragilisé le 
régime du colonel Moussa Traoré. 
L’avènement de l’État minimal suite à 
l’imposition des programmes 

d’ajustement structurel par la Banque 

                                                        
1 Cette crise agricole qui a aussi entrainé 
une crise alimentaire du fait de la baisse 
drastique des productions (riz, coton, 
sorgho…) a impacté des millions de 
Maliens, notamment dans le monde rural. 
Elle est survenue du fait des déficits 
pluviométriques et de l’incapacité de l’État 
à proposer des mécanismes d’adaptation 
aux populations. 
2 Le régime de Moussa Traoré s’est installé 
en procédant à une purge de 
l’administration, puisqu’il fallait écarter de 
l’administration les fidèles du président 
Modibo Keita. Le réformisme entrepris n’a 
pas réussi à défaire l’emprise des chefs 
coutumiers sur les modes de productions, 
notamment dans le secteur aurifère. Les 

mondiale et le Fonds monétaire 
international (FMI) qui en fut le 
corolaire n’a pas permis au 
gouvernement malien d’atteindre les 

objectifs de développement notamment 
dans le centre et le nord du pays 
caractérisés par une grande 
vulnérabilité socioéconomique, lit de 
frustrations et de narratifs identitaires 
se nourrissant d’une marginalisation 
pas forcement voulue par l’appareil 
d’État.   

 

La compression des effectifs 
dans la fonction publique ainsi que la 
libéralisation de l’économie ont fragilisé 
le gouvernement malien et aggravé les 

inégalités socioéconomiques entre le 
Mali utile (Bamako et ses environs) et 
le reste du pays, notamment l’Azawad. 

  
1.2. Le Sénégal au mimétisme de 
l’État-nation français  
 
 Le Sénégal a accédé à la 
souveraineté nationale en 1960 dans le 
cadre de la Fédération du Mali et dans 
un contexte d’affirmation du 
panafricanisme tombant en 
obsolescence du fait de la quête de 
construction des identités nationales 
par les différents chefs d’État.  
 

 Au pluralisme politique qui 
prévalut jusqu’ alors, depuis l’Union 
française, se substitua 
progressivement un bipartisme jusqu’ 

en 1966, puis un monopartisme de fait 

dividendes escomptés par le nouvel État 
n’ont pas suivi. L’économie rurale fut 
profondément impactée par la sécheresse 
qui a suivi et a atteint son climax entre 
1972 et 1973. 
3 La grande sécheresse du sahel s’était 
traduite dès 1968 par une baisse des 
précipitations, une forte 
évapotranspiration des eaux e surface, une 
détérioration des pâturages, mais surtout 
par une forte baisse des productions 
agricoles et des rentes agricoles. Les 
économies locales furent éprouvées, le 
bétail fut largement décimé et il y eut au 
moins 100 000 décès à travers les huit 
pays de la sous-région.  
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entretenu par l’Union progressiste 
sénégalaise et sa figure de proue, le 
président Leopold Sédar Senghor. 
Étant conscient de la fragilité inhérente 

à la nouvelle nation du fait des 
particularismes régionaux et ethniques 
il a mis en place des logiques 
d’identisation nationale et 
d’homogénéisation à travers la 
promotion d’un type d’homme 
l’homosenegalensis avec un ancrage 
dans les valeurs du pays et une 
ouverture sur le reste du monde. 
L’école publique et une diplomatie 
culturelle rayonnante étaient entre 
autres vecteurs d’un tel processus.  
 

 Tout comme en France, le 
principe d’une nation fixée par l’État 
fut mis en avant par le nouveau régime. 
L’article premier de la constitution 
adoptée en 1963 et qui a mis un terme 
au bicéphalisme pour consacrer le 
présidentialisme stipule que « la 
République du Sénégal est laïque, 
démocratique et sociale. Elle assure 
l’Egalite devant la loi de tous les 
citoyens, sans distinction d’origine, de 
race, de sexe, de religion. Elle respecte 
toutes les croyances »4.  
 

 Il s’agissait alors de construire 
un État-nation inclusif devant reposer 
sur l’idéologie du socialisme africain 
perçu par le président Senghor comme 
étant de type démocratique puisqu’ « Il 
s’appuie sur les traditions africaines : 

les décisions se font de manière 
communale, il y a un chef mais il y a 
aussi un conseil. Ainsi la coopérative 
villageoise doit être l’instrument du 
socialisme africain » (A. Diallo, 2023). 
 

 Ce ne fut là qu’une déclaration 
d’intention dont la mise en œuvre fut 
complexifiée et d’emblée vouée à l’échec 
du fait de la politique globalisante et 
homogénéisante du quasi-parti-État. 
Le modèle sociétal qui fut 
inconsciemment déployé a été celui dit 
islamo-wolof porté par les activités de 

commerce et les différentes confréries 

                                                        
4 Constitution du Sénégal, titre premier de 
l’ état de la souveraineté, 7 mars 1963 

religieuses. Ce modèle s’est aussi 
appuyé sur l’économie arachidière que 
le régime senghorien, par mimétisme 
de l’économie coloniale, a cherché à 

disséminer à travers le pays. 
   

 Le modèle politique en vigueur 
a mis en avant l’idée de l’unicité et de 
l’indivisibilité de la nation, un principe 
sous-tendu par le volontarisme du 
pouvoir et qui a voulu poursuivre un 
modèle providentialiste. Il fallait alors 
un État fort, protecteur des citoyens et 
de l’économie locale et poursuivant 
inlassablement ses objectifs de 
développement.  
 

 L’État était présent partout : 

dans le domaine de l’Éducation et de la 
Formation, de la Sante, de 
l’Agriculture, des infrastructures, de la 
Défense sans véritablement être en 
possession des moyens de ses 
ambitions. L’économie nationale ne 
produisait pas assez pour permettre à 
l’État central de prendre en charge les 
besoins d’investissement dans les 
différents secteurs. Au fond, le régime 
senghorien a voulu fonctionner avec 
l’ambition d’un État maximal alors qu’il 
ne disposait que de ressources d’un 
jeune État minimal.  
 

 La prise de conscience de cette 
réalité socioéconomique et politique fut 
accélérée par la conjoncture engendrée 
par les effets conjugués de la crise 
financière mondiale, le 
surendettement, la sècheresse vécue 
par tous les États du sahel, le 
clientélisme étatique et la corruption 
qui en a été le corolaire.  
 

     Les ambitions de l’État providence 
furent vite anéanties par les nouvelles 
conditionnalités de la dette : du Plan de 
stabilisation économique (PSE) – 1979-
1980-, le Sénégal fut contraint 
d’adopter un Programme de 
redressement financier (PREF) en 
1980, puis d’accepter à partir de 1985 
un Plan d’ajustement économique et 

Financier à moyen et long terme 
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(PAML) de la Banque Mondiale et du 
Fonds monétaire international.  
 
2.LES PROGRAMMES 

D’AJUSTEMENT STRUCTUREL ET 
L’EXTRAVERSION DES ÉCONOMIES 
LOCALES  
  

 Les programmes d’ajustement 
structurel en plus d’être la 
conséquence de modèles de 
gouvernance inadaptés sont aussi le 
résultat de la crise de l’endettement en 
Afrique Subsaharienne et la suite 
logique de la volonté 
d’assujettissement des économies 
locales par les USA, la Grande 

Bretagne, la France à travers la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire 
international.  
 

 Leurs incidences au sahel 
comme ailleurs sur le continent ont 
pour nom : libéralisation tous azimuts 
et ouverture des marchés ; ce qui a 
entrainé une grande extraversion 
fragilisante des économies locales.    
 
2.1. Les programmes d’ajustement 
structurel  

 

Les politiques d’ ajustement 
structurel ont été la conséquence d’ 
une fragilisation des économies du 
continent et en particulier du sahel, de 
l’incapacité des gouvernements locaux 
à réinventer des mécanismes de 
développement qui sortent des 
schémas des économies de rente mises 
en place par l’État colonial, du 
clientélisme d’État et de la corruption 
qui le nourrit, mais aussi du 
déploiement des politiques 
d’assujettissement néolibérales portées 
par les institutions de Breton Woods 
sous l’égide des USA et de la Grande 
Bretagne de Margaret Thatcher.  

 

Au départ, la plupart des États 
africains ont fait dans la résistance. 
Mais face aux nombreuses pressions 
sociales et politiques, ces États ont dû 

céder devant la Banque mondiale et le 
FMI. Théoriquement « les PAS avaient 
pour but d’insérer l’Afrique dans une 
économie mondiale libérale, d’inciter à 

des réformes en créant en Afrique les 
stimulants et les contraintes du modèle 
théorique de l’économie de marché » (J. 
Coussy, 2006, p. 33). 

  

Mais dans le fond, face à 
l’incapacité de solvabilité du Mali et du 
Sénégal comme de nombreux pays de 
l’Afrique Subsaharienne et du Tiers 
Monde, de nouvelles conditionnalités 
de créances furent imposées. Elles ont 
visé une gouvernance d’austérité avec 
notamment la compression des effectifs 
dans la fonction publique, une 
privatisation du secteur public.  

 

Au Sénégal, les premières sont des 
mesures d’assainissement des finances 
publiques: fermeture de 23 ambassades et 
représentations consulaires ; réduction du 
parc automobile de l’État et des dépenses 
de carburant, de l’ordre de 40 % ; réduction 
de l’assistance technique française de 150 
unités ; réduction des subventions aux 
denrées de consommation de première 
nécessité comme le riz, l’huile, le sucre, ce 
qui va se traduire par de fortes hausses de 
prix en février 1980 et en août 1983 ; 
fermeture des internats dans les 
établissements secondaires (M. Diouf, 
1992, p. 64). 

 

Au Mali par exemple, la compression 
des chiffres devait faire passer le 
nombre de fonctionnaires entre 1991 
et 1993 de 40 000 à 36 000, soit une 
réduction de 20% (J. Brunet-Jally, 
1992, p. 6). Il fallait aussi lutter contre 
la corruption et le clientélisme. L’État 

n’avait pas les moyens de ses 
ambitions de départ.  

 

Le providentialisme promu au 
départ s’est vite heurté dans les deux 
pays aux réalités locales marquées par 
des traditions et des solidarités qui 
fondent des systèmes politiques de 
patronage et d’allégeance, qui 
alimentent à leur tour un clientélisme 
d’État entretenu par une élite en quête 
d’hégémonisme et de longévité 
politique.   

 

Les budgets de l’État et des organes 

d’encadrement du monde rural furent 
parfois dévoyés pour entretenir une 
clientèle politique. Il en a découlé une 
inefficience des politiques de 
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développement et un surendettement 
qui a engendré l’extraversion des 
économies de la région.  
 

2.2. Une extraversion « fragilisante » 
des économies locales  
 

 A l’indépendance, le Mali avait 
opté pour une diversification de son 
économie et l’abandon progressif de 
l’économie de traite héritée de l’État 
colonial. Mais très vite ce volontarisme 
fut mis à mal par l’insuffisance des 
ressources de l’État. La nouvelle 
politique imposée par les puissances 
occidentales  

était basée sur la spécialisation dans 
la production et l’exportation vers la 
métropole de produits de base non 
valorisés et bon marché (principe de 
la « préférence impériale ») ; 
l’importation de tous les produits 
manufacturés dont les pays 
colonisés avaient besoin ; 
l’exclusivité des échanges avec la 
métropole pour les produits hors 
commerce traditionnel avec les États 
voisins (en vertu du « pacte 
colonial ») ; le monopole de la 
formation de la main-d’œuvre 
qualifiée par le pays colonisateur (M. 
Camara, 2020, p. 2).  

 

 L’économie malienne reposait 
entre autres sur la rente aurifère, 
cotonnière et rizicole destinée à 
l’exportation à l’état brut. Jusqu’aux 
années 1990, le secteur minier était 
dominé par l’orpaillage traditionnel que 

le régime de Modibo Keita a cherché à 
encadrer à travers un code adopté en 
1963 puis reformé en 1970 sous 
Moussa Traoré sans que l’État n’ait pu 
supplanter les chefs coutumiers qui 
exerçait une véritable influence sur les 
orpailleurs (G. Bagayoko, 2025, p. 8). 
 

 Au début des années 1990, la 
libéralisation imposée par la Banque 
mondiale a ouvert l’industrie malienne 
aux investisseurs étrangers et 
engendré des tensions avec les 
communautés rurales qui furent aussi 

dépossédées d’une partie de leurs 
terres.  
 Le fait a accéléré et aggravé 
l’extraversion du secteur aurifère dont 

la rente ne permettait pas de répondre 
aux objectifs de développement de 
l’État dans un contexte de corruption. 
L’agriculture cotonnière, du reste très 

productive jusqu’aux années 1990, du 
fait de l’inexistence d’une industrie 
textile à même de l’absorber fut 
davantage tournée vers l’exportation. 
  

 La plus-value dans les deux 
secteurs précités fut très minime 
d’autant que l’État n’avait aucun 
contrôle sur les cours mondiaux de l’or 
et du coton.  La situation économique 
du Mali est complexifiée par son 
enclavement qui entraine une 
dépendance des ports de Dakar et 

d’Abidjan. L’économie du pays est donc 
soumise à une double extraversion : 
sous-régionale et internationale pour 
les importations de produits 
manufacturés.  
   

 Le même phénomène est noté 
au Sénégal dont l’économie reposait 
sur la rente arachidière, les 
phosphates et dans une moindre 
mesure la filière coton, mais qui avait 
su miser sur le tourisme et la pêche. 
Jusqu’aux années 1990, le Sénégal a 
été le premier producteur mondial 
d’arachide.  
 

 La filière léguée par 
l’administration coloniale et qui a valu 
des satisfécits au régime senghorien, 
malgré le volontarisme des pouvoirs 
publics a fonctionné avec des goulots 
d’étranglement tels que la 
prévarication des budgets alloués à 
l’Office National de Coopération et 
d’Assistance pour le Développement 
(ONCAD et l’intermédiation prédatrice 
des courtiers.  
 

 Par ailleurs, la crise de la dette 
ne permettait plus d’accompagner la 
recherche agricole. Les cours 
mondiaux de l’arachide ayant chuté 
drastiquement aux débuts de la 
décennie 1980, les huileries furent 
aussi lourdement impactées. Tout 

concourrait à une asphyxie de 
l’économie locale encore caractérisée 
par une forte primarisation et un début 
de désindustrialisation.  
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 Dans les deux pays les 
importations de produits 
manufacturés dépassaient largement 

les exportations. Par ailleurs, les 
migradollars ne permettaient pas une 
productivité des économies locales. Ce 
qui n’offrait pas véritablement une 
plus-value aux économies locales qui 
subissaient une extraversion 
appauvrissante source d’érosion de la 
marge de manouvre des deux États et 
une incapacité à répondre aux 
aspirations sociales. Le fait a entrainé 
de nombreux dysfonctionnements et 
une aggravation des tensions entre les 
minorités périphériques discriminées 
et l’État central sous l’effet des 
inégalités horizontales.   
 

 Les deux États entrèrent dans 
une phase de vulnérabilité sécuritaire 
d’autant que l’ambition des politiques 
de développement fut progressivement 
délaissée par réalisme et résignation ; 
la priorité était désormais la lutte 
contre la pauvreté. Les minorités 
périphériques encore très mal incluses 
dans les schémas de la mise en valeur 
coloniale, furent davantage 
marginalisées. Elles cherchèrent soit à 
renégocier leurs rapports aux pouvoirs 
centraux ou à se soustraire aux États-
nations par des sécessionnismes.  
 
3.DYSFONCTIONNEMENT ET 
VULNERABILITÉ DE L’ÉTAT-

NATION SAHELIEN  
  

       La crise induite par l’ajustement a 
largement entamé la marge de 
manœuvre des pouvoirs centraux qui 
se sont resignés à abandonner le 
modèle de l’État maximal – celui de 
l’État providence- pour mettre en 
œuvre des stratégies de gouvernance 
minimalistes et patrimonialistes. Les 
politiques de conservation du pouvoir 
d’État furent mises en œuvre selon les 
modèles ethnico-religieux dominant 
qui aggravèrent les inégalités 

horizontales.  
 Ces dernières ont fait le lit de 
la crise de l’État-nation et entrainé des 
conflits sécessionnistes. 
 

3.1. Crise de l’État-nation 
 

Dans les deux pays, de 
nombreuses tares furent, dès 

l’indépendance, congénitales aux 
systèmes politiques respectifs : luttes 
de pouvoirs autour de l’exécutif et 
sécessionnisme à partir des 
années 1980 du fait justement des 
inégalités horizontales. Des luttes de 
pouvoirs ayant entrainé l’éviction du 
président du Conseil Mamadou Dia en 
1962 au Sénégal et le coup d’État de 
Moussa Traore contre Modibo Keita en 
1968 au Mali. La même année le régime 
de Senghor a failli être emporté par des 
grèves d’étudiants et des syndicats 

d’ouvriers.  
 

La crise socioéconomique dans 
les deux États fut aggravée par les 
politiques néolibérales qu’elles furent 
contraintes d’appliquer dans des 
économies très vulnérables.  

 

Le providentialisme qui fut 
poursuivi par les deux États et qui 
s’appuyait sur les rentes arachido-
cotonnière et halieutique au Sénégal, et 
cotono-rizicole, mais aussi 
sylvopastorale et aurifère au Mali, n’a 
pas pu répondre aux ambitions de 
développement des deux nations. Les 
structures d’encadrement du monde 
rural, l’Office Nationale de Coopération 
et d’Assistance au Développement) au 
Sénégal et l’Office du Niger au Mali, 
puis la Compagnie Malienne pour le 
Développement des Textiles (CMDT), 
entre autres, qui ont été du reste 
budgétivore ont mis en œuvre des 
politiques désarticulées par la 
corruption et le clientélisme d’État. Au 
Sénégal par exemple,  

malgré des efforts de modernisation, 
la productivité est restée peu élevée 
et elle a très sérieusement souffert 
lors des années successives de 
sécheresse. Le niveau de vie des 
producteurs a stagné, alors que la 
récolte arachidière contrôlée a 
connu des hauts et des bas très 
marqués, entre le chiffre record de 1 
300 000 tonnes de 1975-1976 et la 
triste contre-performance de moins 
de 200 000 tonnes de 1980 -1981 (N. 
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Casswell, R. Buijtenhuijs, 1984, p. 
45). 

 

La rente arachidière n’étant plus 
capable de générer des ressources 

escomptées par les pouvoirs publics, 
l’économie sénégalaise fut mise à rudes 
épreuves. Le maximalisme 
socioéconomique de l’État central 
s’étiola progressivement du fait de 
l’endettement aggravé par la corruption 
et le détournement des deniers publics 
au sein de nombreuses structures de 
développement.  
Au Mali également,  

La dernière campagne agricole 
(83/84) a elle aussi connu un déficit 
pluviométrique les pluies s’étant 
arrêtées trop tôt en septembre 1983. 
Cela a eu pour conséquence une 
nouvelle baisse de la production de 
mil, sorgho et maïs qui avec 80 000 
t se situe à – 11% par rapport à la 
campagne précédente (83-84/81-
82 : -14% ; 83-84/79-80 : -20%). La 
production d’arachide 
(autoconsommation et confiserie) a 
elle aussi continué à baisser comme 
elle le fait depuis plusieurs années 
(20 000 t soit -59% par rapport à 
82/83) (B. Gamet, Ph. Bonnefond, 
1984, p. 2).  

 

 Dans le même contexte les 
deux États ont procédé par des 
logiques minimalistes et un 
désengagement de l’encadrement des 
masses. La libéralisation imposée par 
la Banque mondiale et le FMI ont en 

réalité accéléré l’avènement de l’État 
minimal au Sahel.  

Les sécheresses des années 1970 et 
1980, et la diminution du cheptel 
qu’elles occasionnèrent, laissèrent 
sans ressources et sans activités de 
nombreux jeunes Touaregs qui 
allèrent chercher, dans de longues et 
clandestines caravanes migratoires, 
des emplois en Algérie d’abord, puis, 
de plus en plus en Libye (P. Boilley, 
2011, p. 154). 

 

Les jeunes de l’Azawad qui n’avaient 
accès ni à la bureaucratie, ni aux 
ressources de l’État malien dans une 
région périphérique caractérisée par 
une grande vulnérabilité climatique 
furent davantage affectés par le 

chômage et n’eurent d’alternative que 
de migrer vers les pays voisins et même 
en Europe.  

 

C’était une formation de résignation 
temporaire à l’incapacité de l’État 
central à leur pourvoir des emplois. De 
l’avis de Dominique Rosenberg, c’était 
aussi une forme de résistance se 
basant sur le phénomène de la 
« teshumera : [une] expression [….] 
empruntée par les Touaregs à la langue 
française, le terme « chômeur » 
symbolisant à leurs yeux le déclin de 
leur condition en matière économique 
et sociale » (D. Rosenberg, 1992, p. 17). 

 

Cette mobilité des jeunes Touaregs 

en direction de leurs congénères de la 
Lybie, du Niger et de l’Algérie a aussi 
engendré des solidarités 
transnationales se fondant sur une 
histoire commune, une langue et des 
cultures partagées qui ont été le 
substrat du mouvement pan-touareg. 
Celui-ci était donc à la fois une forme 
de revendication identitaire pour la 
fondation d’une nouvelle nation 
déterminée par la géographie et une 
contestation de la territorialité héritée 
de la colonisation et réifiée par l’État 
postcolonial dont l’orientation 
idéologique se déclinait suivant le 
modèle islamo-bambara-mandé.  

 

En Casamance, au Sud du 
Sénégal, un discours identitaire, porté 
par une élite qui a peiné à se frayer un 
chemin dans l’administration centrale 
et marquée par la précarisation des 
conditions de vie des populations 
locales, pris forme d’abord par 
l’expression d’un régionalisme puis par 
une revendication indépendantiste 
incarnée majoritairement par l’ethnie 
diola du fait de son hégémonisme non 
volontaire dans la lutte à partir du 26 
décembre 1982 (M. L. Manga, 2012, p. 
240 ; A. N’Gaïde, 2009, p. 60) , mais 
aussi par la stratégie isolationniste de 
l’État qui a voulu caractériser le 

séparatisme casamançais de jaquerie 
diola.   

 

 La conséquence de cette crise 
qui a été multidimensionnelle, a créé 
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progressivement des ressentiments et 
une désaffection des populations en 
particulier des régions marginalisées 
de l’Azawad au nord du Mali et de la 

Casamance au sud du Sénégal.  La 
crise s’est traduite dans les deux pays 
par de nombreuses grèves scolaires, 
universitaires ainsi que des tensions 
pré et postélectorales au Sénégal en 
1988 et 1993, par un deuxième coup 
d’État au Mali en Mars 1991 pendant 
que l’État faisait face à l’insurrection 
touarègue, et une intensification de la 
lutte armée au sud du Sénégal.   
 

 Le Mouvement des Forces 
Démocratiques de Casamance (MFDC) 

et le Mouvement Populaire de l’Azawad 
(MPA) ont porté des identitarismes 
déterminés par la géographie des 
milieux qui les ont vu naitre ainsi que 
les inégalités horizontales à caractère 
économique, social, politique et 
culturel qui ont été aggravées par la 
crise de l’État.  
 

 Ces dernières tiennent à la fois 
au poids de l’histoire, à l’inadaptabilité 
du modèle d’État-nation poursuivi, à 
l’enclavement des deux régions, mais 
surtout à la reproduction des schémas 
coloniaux de mise en valeur 
territoriale. En effet, la marginalisation 
de fait des deux régions a renforcé le 
ressentiment des populations et de 
leurs élites vis-à-vis des deux pouvoirs 
centraux.  
 

 Des narratifs identitaires ont 
par la suite promu des solidarités 
transnationales qui ont fait de la 
frontière un lieu de déploiement de la 
contestation des États-nation existant 
et de réification des appartenances 
ethnico religieuses substrats de la 
volonté de construction de nouveaux 
États. Il en a découlé une grande 
vulnérabilité des deux États qui ont dû 
faire face aux objectifs de lutte contre 
la pauvreté et aux multiples défis 
sécuritaires.  

   
3.2. Vulnérabilité politique et 
conflictualités  
 

 Les crises politiques qui ont 
emmaillé la trajectoire des deux États 
entre 1960 et 1990 ont engendré aussi 
une grande vulnérabilité des pouvoirs 

centraux subissant de plein fouet les 
contrecoups des politiques 
d’ajustement structurel. La faiblesse 
des États a créé une crise de confiance 
avec certaines minorités ethniques où 
des narratifs séparatistes ont pris 
forme. Au nord Mali, déjà en 1963 une 
insurrection touarègue fut réprimée 
par les forces armées maliennes. 
 

 Fuyant l’oppression du régime 
en place ainsi que les effets de la 
grande sècheresse, les combattants 

Touaregs et leurs familles trouvèrent 
refuge en Lybie dès 1982 dans le cadre 
d’un mouvement pan touareg. La 
même année la rébellion casamançaise 
s’engagea dans une lutte 
d’indépendance. Les deux États furent 
en lutte pour préserver leur intégrité 
territoriale.  
 

 Dans les deux cas, des guerres 
asymétriques s’intensifièrent au début 
des années 1990. En Casamance, 
après les premières attaques du MFDC 
contre le poste de douanes de Séléty en 
1989, puis contre des positions des 
troupes parachutistes le 17 août 1990 
à Santiaba Manjack, Youtou et Effock, 
et les représailles qui s’en suivirent, la 
région est entrée dans un cycle de 
violences armées qui causèrent de 

nombreux déplacements de 
populations en direction de la Gambie, 
de la Guinée-Bissau et du chef-lieu de 
région, Ziguinchor. Rappelons aussi 
que la même année, l’État du Sénégal a 
dû faire face à plusieurs conflits de 
voisinage qui l’ont affaibli : l’éclatement 
de la confédération de la Sénégambie 
(A. Hughes, J. Lewis, 1995, p. 228-
243), le différend avec la Mauritanie (C. 
Santoir, 1990, p. 553-576) et la guerre 
éclaire menée contre la Guinée-Bissau 
(J-C. Marut, 1996, p. 81-92).   
 Au Mali également les 

attaques des groupes Touaregs dans 
des localités comme Kidal, Bounem, 
Gao, Ansongo…ont causé au moins en 
1990, 305 morts dans les rangs de 
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l’armée (D. Rosenberg, 1992, p. 20). 
L’internationalisation de la question 
touarègue et la solidarité qu’elle a 
entrainé surtout en France a jeté un 

discrédit sur le régime de Moussa 
Traoré dans un contexte de crise 
économique marqué par des grèves de 
fonctionnaires, d’ouvriers, d’élèves et 
d’étudiants.  
 

 Au même moment le pays 
vivait des relations difficiles avec ses 
deux voisins immédiats, l’Algérie et la 
Lybie dont le leader Mouammar Kadafi 
ne cachait pas son soutien au 
Mouvement Populaire de l’Azawad. La 
Lybie a en effet servi de base arrière au 

mouvement touareg auquel il a aussi 
fourni de l’armement. Le Colonel 
Moussa Traoré et son homologue de la 
Lybie, Kadafi, entretenaient une 
inimitié alimentée par une lutte 
d’hégémonisme dans l’Azawad.  
 

 Dans la résolution des conflits 
internes, le Sénégal et le Mali ont fait 
usage de plusieurs stratégies. Le 
Sénégal qui a su éviter 
l’internationalisation du processus de 
paix a opté au début de l’irrédentisme 
casamançais à la fois pour la 
négociation et la répression militaire et 
policière, puis a stigmatisé et a cherché 
à isoler le groupe dominant de la 
Basse-Casamance, les Diolas, dans sa 
quête sécessionniste, avant de miser 
sur des investissements, notamment 

dans le domaine scolaire. Il a enfin 
coopté des relais locaux dans le 
gouvernement pour délégitimer le 
narratif victimisant du MFDC.  
 

 Au Mali, en dehors de la 
cooptation de certains cadres Touaregs 
dans le gouvernement et 
l’administration, des négociations se 
sont déroulées sous l’égide de la 
France, de la Lybie et de l’Algérie et ont 
permis d’aboutir à l’idée d’une 
autonomie de l’Azawad, d’envisager 
l’intégration des combattants rebelles 

dans les rangs de l’armée malienne en 
plus des efforts d’investissements et de 
désenclavement qui devaient être 
fournis dans le Nord du pays.  
  

 Au Sénégal, malgré l’ « Accord 
de cessez-le-feu signé » le 31 mai 1991 
à Cacheu en Guinée-Bissau (V. 
Foucher, 2007, p. 60) qui a abouti à la 

libération des combattants détenus du 
MFDC et l’accalmie qui a prévalu 
depuis lors, les conflictualités locales 
ont annihilé les efforts de 
développement entrepris dès 
l’indépendance. Aux priorités de 
développement se substitua la priorité 
sécuritaire.  
 

   Au Mali, la situation 
socioéconomique s’était aussi 
largement détériorée au début de la 
décennie 1990. En dépits de l’« accord 

de paix et d’intégration » signé à 
Tamanrasset en Algérie le 6 janvier 
1991, le malaise social a entrainé des 
manifestations violentes de la jeunesse 
urbaine qui ont causé au moins deux 
cents morts suite à une répression 
sanglante.  
 

 Il s’en est suivi un coup d’État 
militaire dirigé par le lieutenant-colonel 
Amadou Toumani Touré le 26 mars de 
la même année. Dans les deux États, le 
volontarisme des belligérants a mené 
dès lors à une accalmie : les deux pays 
connurent une situation sécuritaire 
très volatile de « ni paix, ni guerre ».    
  
 
CONCLUSION 
 

Il apparait à travers cette étude 
que les conflictualités nées au Sahel au 
début des années 1980 sont la 
conséquence à la fois de facteurs 
endogènes et exogènes à la 
gouvernance locale : en effet, si les 
logiques de prédation, de clientélisme 
et de patrimonialisation des élites ont 
fragilisé les économies par la 
prévarication des budgets, il faudra 
aussi reconnaitre que la crise des 
États-nations sahéliens, notamment 
du Mali et du Sénégal, tiennent surtout 
à des inégalités horizontales qui ont 

aggravé les fractures sociales entre des 
centres structurants et des marges 
sociales et géographiques.  
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Ces inégalités ont été paroxysées 
par les effets des programmes 
d’ajustement structurel. Par ailleurs, 
l’urgence de préserver l’intégrité 

territoriale des États face à la monté 
des nombreux défis sécuritaires a fait 
reléguer en arrière-plan les politiques 
de développement.  

 

L’ambition de l’État providence 
demeurait encore, mais la réalité 
quotidienne des Sahéliens restait 
caractérisée par une vulnérabilité 
sociale engendrée par des schémas 
politiques plutôt exogènes et des 
économies de rente extraverties. 
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